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I. Attestation du responsable du rapport financier semestriel 
 
 
 
J’atteste, à ma connaissance, que les comptes consolidés résumés pour le semestre écoulé sont 
établis conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, 
de la situation financière et du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans 
la consolidation, et que le rapport semestriel d'activité ci-joint présente un tableau fidèle des 
événements importants survenus pendant les six premiers mois de l'exercice, de leur incidence sur 
les comptes, des principales transactions entre parties liées ainsi qu'une description des principaux 
risques et des principales incertitudes pour les six mois restants de l'exercice. 
 
 
Fait à Grenoble, 
Le 11 septembre 2019 
 
 
 
 
 
 
Le Président du Directoire 
 
Olivier Malfait 
  



 
II. Comptes consolidés résumés au 30 juin 2019 (en milliers d'euros) 

 
 

A. Etat de la situation financière consolidée 
 
 

 
 
 

 
 

(1) Première application de la norme IFRS 16 à compter du 1er janvier 2019 (cf. note 1). 

  



B. Etat du résultat global consolidé 
 

 
 

Présentation de la performance dans le compte de résultat 
 

Le Groupe SAMSE fait état d'un agrégat intermédiaire intitulé "Résultat Opérationnel Courant" (ROC), et prend en 
compte la recommandation ANC n° 2013-R-03 du 7 novembre 2013 qui propose l'utilisation d'un indicateur du 
niveau de performance opérationnelle pouvant servir à une approche prévisionnelle de la performance 
récurrente. Conformément à cette recommandation, ont été exclus du Résultat Opérationnel Courant, les plus ou 
moins-values dégagées lors de la cession d'éléments de l'actif immobilier, les charges de restructuration ou de 
fermetures d'agences, ainsi que tout autre élément significatif et non récurrent qui fausserait la lecture de la 
performance du Groupe. 
 

Les éléments exclus sont détaillés dans la note 22 - Autres produits et charges opérationnels. 
 

Il est fait usage en interne de cet indicateur intermédiaire (ROC), au-dessus du résultat opérationnel, au titre de 
l'information sectorielle (note 21). 
 

(1) Première application de la norme IFRS 16 à compter du 1er janvier 2019 (cf. note 1). 



C. Tableau consolidé des flux de trésorerie 
 
 

 
 

(1) Première application de la norme IFRS 16 à compter du 1er janvier 2019 (cf. note 1).  



 
 
 

D. Tableau de variation des capitaux propres consolidés 
 
 
 
 
 



E. Notes aux états financiers consolidés 
 

Les comptes consolidés du Groupe SAMSE pour le semestre du 1er janvier au 30 juin 2019 sont présentés et ont 
été préparés conformément à la norme IAS 34 (Information financière intermédiaire). 
Cette norme prévoit que, s'agissant de comptes résumés, ceux-ci n'incluent pas toute l'information requise par le 
référentiel IFRS pour la préparation de comptes consolidés annuels. Ils comprennent toutefois une sélection de 
notes expliquant les événements et opérations significatifs du premier semestre 2019. Ces comptes résumés 
doivent donc être lus en relation avec les comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2018. Ces derniers, 
sont disponibles au siège social de la société situé, 2 rue Raymond Pitet 38030 Grenoble ou sur le site internet 
www.groupe-samse.fr. 
 
Les principes comptables retenus pour la préparation des comptes semestriels du 30 juin 2019 sont identiques à 
ceux appliqués pour la préparation des comptes consolidés du 31 décembre 2018, à l'exception des points ci-
dessous : 
 

 Les rabais, remises et ristournes sont calculés au prorata des achats du semestre, sur la base du montant 
estimé pour l'exercice en fonction des volumes d'achats prévisionnels de fin d'année et des pratiques 
établies avec les fournisseurs. 

 
 Les dépréciations de stock sont estimées selon une méthode statistique reposant sur des données 

historiques. 
 

 Les intéressements, la participation et les primes de fin d'année sont calculés au prorata des performances 
du semestre, sur la base des montants estimés pour l'exercice. 

 
 La charge d'impôt est calculée sur la base du taux moyen annuel d'impôt appliqué au résultat avant impôt. 

 
 L'application des nouvelles normes présentées ci-dessous au paragraphe "Normes et interprétations 

applicables en 2019". 
 

Les états financiers sont présentés en milliers d'euros. 
Lors de la préparation et la présentation des états financiers, la direction du Groupe SAMSE est amenée à exercer 
fréquemment son jugement afin d'évaluer ou d'estimer certains postes des états financiers. La probabilité de 
réalisation d'événements futurs est aussi appréciée. Ces évaluations ou estimations sont revues à chaque clôture 
et confrontées aux réalisations afin d'ajuster les hypothèses. Ces dernières n'ont pas évolué de manière 
significative depuis le 31 décembre 2018. 
 
La société SAMSE est cotée sur NYSE Euronext Paris - compartiment B. 
 
 

Note 1 Principes et méthodes comptables  
 
Conformément au règlement européen n° 1606 / 2002 du Parlement européen du 19 juillet 2002 sur l'application 
des normes comptables internationales, les états financiers consolidés du Groupe SAMSE sont établis depuis le 
1er janvier 2005 conformément au référentiel IFRS tel qu'adopté dans l'Union Européenne. Les normes retenues 
comme principes comptables de référence sont celles applicables à la date du 30 juin 2019. 
 
NORMES ET INTERPRETATIONS APPLICABLES EN 2019 
 
Les normes, amendements et interprétations mentionnés ci-dessous sont appliqués pour la première fois sur la 
période : 
 

 IFRS 16 – Contrats de location. 
 IFRIC 23 – Incertitudes relatives à l’impôt sur le résultat. 
 Amendements à IAS 1 et IAS 8 – Modification de la définition du terme « significatif ». 
 Amendements à IAS 19 – Modification, réduction ou liquidation de régime. 
 Amendements à IAS 28 – Intérêts à long terme dans des entreprises associées et des coentreprises.  
 Amendements à IFRS 3 – Définition d’une entreprise. 
 Amendements à IFRS 9 – Clauses de remboursement anticipé prévoyant une compensation négative. 
 Améliorations des normes IFRS – Cycle 2015-2018. 

 
Les textes mentionnés ci-dessus n'ont pas engendré de conséquence particulière sur les comptes consolidés du 
Groupe au 30 juin 2019, à l’exception d’IFRS 16. 
 
PREMIERE APPLICATION DE LA NORME IFRS 16 
 
La norme IFRS 16, qui remplace la norme IAS 17 et les interprétations associées, supprime la distinction entre les 
contrats de location simple et les contrats de location financement et requiert la comptabilisation d’un actif (droit 
d’utilisation du bien loué) et d’un passif financier calculés sur la base des loyers futurs actualisés pour l’ensemble 
des contrats de location, avec une exemption possible pour les contrats de courte durée (inférieure à 1 an) ou dont 
le bien sous-jacent est de faible valeur. La quasi-totalité des contrats de location est ainsi reconnue au bilan. 
La norme IFRS 16 impacte principalement la comptabilisation des baux commerciaux afférents aux sites 
d'exploitation du Groupe (agences de négoce et magasins de bricolage), ainsi que les contrats relatifs aux véhicules 
(camions et véhicules de société). 



Le résultat opérationnel courant est impacté, la charge de loyer étant remplacée par une charge de dotation aux 
amortissements et une charge d'intérêts financiers. Par ailleurs, les flux de trésorerie générés par l'activité sont 
améliorés (annulation des charges de loyer précédemment reconnues en flux d’exploitation), les remboursements 
de la dette financière ainsi que les intérêts associés étant présentés dans les activités de financement. 
 
Conformément aux dispositions transitoires décrites dans la norme, le Groupe applique IFRS 16 au 1er janvier 
2019 selon la méthode dite rétrospective simplifiée. L'effet cumulatif de l'application initiale de cette norme est donc 
constaté intégralement au 1er janvier 2019, sans retraitement des périodes comparatives. Concernant les baux 
commerciaux, le Groupe applique la position de l’ANC relative à la durée de location à retenir, l’ensemble de ses 
sites immobiliers étant localisé en France. 
En outre, le Groupe utilise la mesure de simplification relative aux contrats de location de courte durée ou portant 
sur des actifs de faible valeur. Ces contrats restent comptabilisés en charges opérationnelles dans le poste des 
"Charges externes". La charge totale relative à ces contrats représente un montant de 825 milliers d’euros au 30 
juin 2019. 
Les principaux contrats de services et d’approvisionnement ont été analysés afin d’identifier d’éventuels contrats 
de location incorporés. Les contrats de location incorporés identifiés n’impactent pas de façon significative les états 
financiers consolidés résumés au 30 juin 2019. Néanmoins, lorsqu’un contrat de service contient un contrat de 
location, le Groupe comptabilise la composante locative du contrat comme un contrat de location distinct, 
séparément des composantes non locatives. 
 
La dette au titre des loyers futurs est actualisée sur la base du taux marginal d’emprunt à la date de transition en 
prenant en compte la durée initiale du contrat de location (taux retenu pour les baux commerciaux : 1,1%), ainsi 
que la nature de l’actif loué. Pour certains contrats de location d’actifs mobiliers (véhicules de société), le taux 
implicite a été retenu. 
 
Les impacts d’IFRS 16 sur les titres mis en équivalence et sur la quote-part de résultat net des sociétés mises en 
équivalence ne sont pas significatifs. 
 
IMPACTS DE LA NORME IFRS 16 SUR LES COMPTES CONSOLIDES 
 
Les impacts des retraitements liés à l'application de cette norme sur les principaux éléments publiés des comptes 
consolidés sont détaillés ci-après : 
 
 
Etat de la situation financière consolidée 
 
 

 
(1) Impact relatif aux charges constatées d’avance portant sur certaines échéances trimestrielles de baux 

commerciaux, dont la période débute sur 2018 et se termine en 2019. 

(1) 



 
 
Compte tenu de l’approche rétrospective simplifiée retenue par le Groupe, les capitaux propres consolidés ne sont 
pas impactés au titre de la première application d’IFRS 16. Il en est de même pour les soldes d’impôts différés au 
1er janvier 2019. 
 
 
Compte de résultat consolidé 
 

 
 



 
Tableau consolidé des flux de trésorerie 
 

 
 
 
NORMES ET INTERPRETATIONS D'APPLICATION ULTERIEURE AU SEIN DE L’UNION EUROPEENNE 
(Textes applicables par anticipation) 
 

 IFRS 17 – Contrats d’assurance. 
 Amendements à IAS 1 et IAS 8 – Modification de la définition du terme « significatif ». 
 Amendements à IFRS 3 – Définition d’une entreprise. 
 Mise à jour d'une référence au cadre conceptuel (amendements à IFRS 3). 
 Amendements à IFRS 10 et IAS 28 – Vente ou apport d'actifs entre un investisseur et une entité associée 

ou une coentreprise. 
 
Le Groupe n’a appliqué aucun de ces nouveaux amendements ou nouvelles normes/interprétations par 
anticipation.  
 

Note 2 Principaux risques et incertitudes pour le second semestre 
 
Le Groupe est soumis aux risques et aléas propres à ses activités. Concernant les facteurs de risques, le lecteur 
est invité à se reporter au document de référence déposé auprès de l'AMF le 26 avril 2019. 
 
A ce jour, aucun événement ne modifie l'analyse de ces risques et incertitudes. 
  



 
 

Note 3 Evolution du périmètre de consolidation 
 
 
Les principales évolutions de périmètre au cours du 1er semestre 2019 sont : 
 

 
 

Début 2019, le Groupe SAMSE a acquis, par l'intermédiaire de sa filiale CHRISTAUD, 80% du capital de la société 
LE COMPTOIR. Cette société est basée à Castelculier (47), et distribue des matériaux de construction pour le 
secteur des travaux publics.  
 
En avril 2019, la société MAURIS BOIS a effectué le rachat de LOIRE MATERIAUX. Cette société est spécialisée 
dans la distribution des panneaux bruts et décoratifs, bois de construction et de menuiserie, bardages et lambris, 
menuiseries intérieures et extérieures, et parquets. Elle emploie 48 salariés. 
 
Fin avril 2019, le Groupe a pris le contrôle de la société DEGUERRY en reprenant 64,93% du capital de cette entité. 
Le pourcentage de détention passe ainsi de 35,07% à 100%. Les états financiers consolidés résumés au 30 juin 
2019 tiennent compte de l’activité de DEGUERRY depuis le 1er mai 2019, cette société ayant été consolidée par 
mise en équivalence jusqu'à cette date. 
 
Les sociétés SOVAPRO et SOVAPRO MHD ont été rachetées par BTP DISTRIBUTION le 3 juin 2019. Ces deux 
sociétés sont basées dans le Doubs et distribuent des matériaux de construction pour les Travaux Publics et les 
aménagements extérieurs. Elles emploient 6 collaborateurs et réalisent un chiffre d’affaires total annuel de 3 M€. 
Compte tenu de la date de prise de contrôle de ces entités, les impacts sur le compte de résultat consolidé au 30 
juin 2019 ne sont pas significatifs, et ne sont donc pas détaillés ci-après. 
 
 
Les différents impacts sur les comptes consolidés semestriels au 30 juin 2019 peuvent se résumer de la manière 
suivante (en milliers d’euros) : 
 
 

(1) : Hors produit de réévaluation DEGUERRY de 155 milliers d'euros (cf. note 04.3). 
 
Si ces acquisitions étaient intervenues au 1er janvier 2019, les effets sur le chiffre d'affaires et le résultat du Groupe 
au 30 juin 2019 auraient été les suivants : 
 
 

 
(1) : Hors produit de réévaluation DEGUERRY de 155 milliers d'euros (cf. note 04.3). 
 
  



Note 4 Ecarts d'acquisition 
 

04.1. EVOLUTION DES ECARTS D'ACQUISITION 
 

 

 
 
 

04.2. DETAIL DE L'EVOLUTION DES ECARTS D'ACQUISITION ENTRE L'OUVERTURE ET LA CLOTURE 
 

 
 

Les écarts d'acquisition concernant les sociétés consolidées par mise en équivalence sont classés dans le poste 
du bilan "Titres mis en équivalence".  



 
04.3. DETERMINATION DES ECARTS D'ACQUISITION 

 
 

 
 
Dans le cadre de l'acquisition de la société LE COMPTOIR, aucun ajustement à la juste valeur significatif n'a été 
constaté sur les actifs et passifs acquis. La trésorerie nette reprise de la société au moment de l'acquisition s'élevait 
à 456 milliers d'euros. 
 
 

 
 
Aucun ajustement à la juste valeur significatif n'a été constaté lors de la prise de contrôle de LOIRE MATERIAUX. 
La trésorerie nette reprise de la société au moment de l'acquisition s'élevait à -557 milliers d'euros. 
 
 

 
 
Dans le cadre de l'acquisition de la société DEGUERRY, aucun ajustement à la juste valeur significatif n'a été 
constaté sur les actifs et passifs acquis.  
La trésorerie nette reprise de la société DEGUERRY au moment de l'acquisition s'élevait à 1 666 milliers d'euros. 
Le passage de la mise en équivalence à une intégration globale à 100% a entraîné, conformément à IFRS 3R, la 
constatation d’un produit de réévaluation de la quote-part antérieurement détenue pour un montant de 155 milliers 
d’euros. 
 
Ce produit, déterminé à la date de prise de contrôle, a été enregistré au niveau des autres produits et charges 
opérationnels (cf. note 22). 
 
 

 
 
Aucun ajustement à la juste valeur significatif n'a été constaté lors de la prise de contrôle de SOVAPRO. La 
trésorerie nette reprise des sociétés au moment de l'acquisition s'élevait à 330 milliers d'euros. 
 

04.4. DEPRECIATION DES ECARTS D'ACQUISITION 
 
 
Le Groupe a procédé à une revue au 30 juin 2019 des indices de perte de valeur, tels que définis dans l’annexe 
aux comptes consolidés du 31 décembre 2018, relatifs aux écarts d'acquisition ainsi qu’aux autres actifs non 
courants. 
Le Groupe considère que les hypothèses financières retenues dans le cadre des tests de dépréciation effectués 
au 31 décembre 2018 demeurent valables au 30 juin 2019. 
 
Il est rappelé que le Groupe procède à un test de dépréciation des écarts d'acquisition chaque année au 31 
décembre, après l'approbation par la Direction des plans à moyen terme.  



 
Note 5 Autres immobilisations incorporelles 

 

 
 

Note 6 Immobilisations corporelles 
 

 * 
         
* dont 1 189 milliers d'euros d'actifs destinés à être cédés au 30 juin 2019, contre 1 716 milliers d'euros au 31 
décembre 2018. 
 
Les droits d’utilisation relatifs aux locations des « autres immobilisations » concernent principalement des camions 
et véhicules de société. 
 
Les actifs immobiliers ont fait l'objet d'une analyse quant à la détermination d'éventuelles pertes de valeur qui 
auraient pu apparaître au cours du premier semestre 2019. 
 



Lorsqu'il existe un indice de perte de valeur sur cette catégorie d'actif, un test de dépréciation est effectué en 
comparant la valeur nette comptable de l'actif à sa valeur actuelle. A titre de règle pratique, le Groupe détermine la 
valeur vénale ; cette valeur représente le montant qui pourrait être obtenu à la date de clôture ou à une autre date 
prédéterminée de la vente d'un actif lors d'une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des 
coûts de sortie. 
 
Au 30 juin 2019, aucune dépréciation pour perte de valeur n'a été constatée. 
 
 

6.1. ACTIFS ET PASSIFS DESTINES A ETRE CEDES 
 
 
Conformément à IFRS 5, le Groupe a présenté les actifs destinés à être cédés sur une ligne distincte de l'état de 
la situation financière. 
Les actifs destinés à être cédés se composent de cinq ensembles immobiliers dont la cession devrait se réaliser à 
court terme. Sur le premier semestre 2019, aucune dépréciation n’a été comptabilisée sur ces actifs et leur valeur 
nette comptable s’élève à 1 189 K€.  
 
 

Note 7 Titres mis en équivalence 
 
 

7.1. VALEUR DES TITRES MIS EN EQUIVALENCE 
 
 

 
(1) : Prise de contrôle de la société DEGUERRY. 
 

7.2. DETAIL DES TITRES MIS EN EQUIVALENCE 
 
 

 
  



 
 
 
 
 
7.3. INFORMATIONS GENERALES SUR LES SOCIETES MISES EN EQUIVALENCE 

 
 

 
 

Note 8 Titres de sociétés non consolidées 
 
 

8.1. INFORMATIONS GENERALES SUR LES TITRES DE SOCIETES NON CONSOLIDEES 
 
 

 
 
 

8.2. JUSTE VALEUR DES ACTIFS FINANCIERS DISPONIBLES A LA VENTE 
 
 
Au 30 juin 2019, les titres Dumont Investissement ont été appréciés à leur juste valeur pour un montant de 
24 566 milliers d'euros et la variation nette de juste valeur de la période a été comptabilisée dans les capitaux 
propres pour un montant de 1 722 milliers d'euros. 
 
 

 
 
  



 
 
 

8.3. EVOLUTION DES TITRES DE SOCIETES NON CONSOLIDEES 
 
 

 
 
 
 

Note 9 Autres actifs financiers immobilisés 
 
 

 
  



Note 10 Disponibilités et équivalents de trésorerie 
 
 

 
 

10.1. TRESORERIE NETTE A LA CLOTURE 
 
 

 
 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les comptes bancaires et les soldes de caisse, ainsi que 
les valeurs mobilières de placement constituées de comptes de dépôt à terme et de sicav monétaires en euros. 
Ces valeurs mobilières répondent aux différents critères pour pouvoir être reconnues en équivalents de trésorerie : 
il s'agit de placements à court terme qui à l'origine ont une échéance inférieure ou égale à trois mois (la durée de 
placement peut aller jusqu'à 6 mois si tous les autres critères sont respectés), très liquides, facilement convertibles 
en un montant connu de trésorerie, et qui sont soumis à un risque négligeable de changement de valeurs. 
Les critères d'IAS 7 des placements à court terme sont respectés. 
 
 

Note 11 Capitaux propres 
 
 

11.1. COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 
 
 
Le capital social entièrement libéré est constitué de 3 458 084 actions de 1€ de valeur nominale chacune. 
 

 
 
 
EVOLUTION DU CAPITAL SOCIAL AU COURS DES QUATRE DERNIERES ANNEES 
 

 
 
 

11.2. PART DES INTERETS NON CONTROLANTS 
 



 
Rachat d'intérêts minoritaires sur la société LEADER CARRELAGES 
 
En février 2019, le Groupe a acquis des intérêts minoritaires complémentaires sur la société LEADER 
CARRELAGES. L'opération se détaille de la manière suivante : 
 

 
 
Rachat d'intérêts minoritaires sur la société BTP DISTRIBUTION 
 
Ce rachat est intervenu sur le mois d’avril 2019. Les impacts se résument comme suit : 
 

 
 

11.3. TITRES D'AUTOCONTRÔLE 
 
 

 
 
 
Ces titres figurent pour leur coût d'acquisition en diminution des capitaux propres. 
Ils sont affectés soit à l'attribution d'actions aux salariés dans le cadre de la participation des salariés, soit à 
l'animation du marché. 
 
 

11.4. RESERVES ET RESULTAT NET CONSOLIDE - PART ATTRIBUABLE AUX ACTIONNAIRES DE SAMSE - 
 
 

 
 
 

Note 12 Provisions 
 
 

12.1. DETAIL DES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 
 
 

 
 
 
Les provisions pour litiges ont fait l'objet d'une appréciation cas par cas en fonction des risques encourus. Ces 
provisions concernent essentiellement des litiges matériaux nés sur la période. 
Les autres provisions pour risques et charges ont été constituées en fonction des risques connus à la date d'arrêté 
des comptes et des charges futures estimées. Elles sont de nature diverse ; on retrouve notamment des provisions 
liées à des affaires prud'homales et à des risques et charges de l'exploitation courante. 
 
  



12.2. EVOLUTION DES PROVISIONS 
 

 
 

 
12.3. ENGAGEMENTS DE RETRAITE ET MEDAILLES DU TRAVAIL 

 

 
A - PROVISION POUR INDEMNITES DE FIN DE CARRIERE 

 

Il n'existe pas dans le Groupe de régime de retraite à prestations définies autre que les indemnités légales de 
départ à la retraite en France. La provision pour indemnités de fin de carrière est comptabilisée au bilan, sur la 
base d'une évaluation actuarielle des engagements à la date de clôture. 
La provision pour indemnités de fin de carrière s'élève à 13 589 milliers d'euros au 30 juin 2019. 
 
La provision a été calculée selon les paramètres suivants : 
 

 Paramètres économiques       taux 
 

Augmentation annuelle des salaires : Cadres   2,00% 
       Non cadres   2,00% 
 

 Paramètres sociaux 
 

Départ à l'initiative du salarié, sauf dérogation individuelle entre 65 et 67 ans pour les cadres et 
non cadres. 

  Le taux de charges sociales retenu est de 46% pour l'ensemble des catégories. 
  Le taux de turnover a été établi par tranche d'âge. 
 

 Paramètres techniques 
 
  La table de survie retenue : INSEE 2018. 
  La méthode de calcul retenue est la méthode des unités de crédits projetés. 

Le taux d'actualisation utilisé est le taux IBOXX € corporate AA 10+. Le taux retenu s’élève à 
1,04% au 30 juin 2019 (contre 1,62% au 31 décembre 2018). 

 
La société n'a pas couvert l'engagement de retraite par des versements à un fonds au 30 juin 2019. 
 

 
B - MEDAILLES DU TRAVAIL 

 

 
Au 30 juin 2019, cette provision représente un montant de 1 789 milliers d'euros. 
Le calcul de cette provision s'effectue selon les divers paramètres suivants : 
 

Durée de travail 
Pour l'attribution de la médaille du travail : 20, 30, 35 et 40 ans. 

 
Paramètres 

Détermination d'un coefficient de mortalité selon la table INSEE 2018. 
Le taux de turnover a été établi par tranche d'âge. 

 
 

12.4. PROVISIONS CARTES DE FIDELITE (PROGRAMME DE FIDELISATION CLIENTS) 
 

La carte fidélité est un outil de fidélisation de la clientèle mis en place dans les magasins de bricolage. Au fur et à 
mesure de leurs achats, les clients obtiennent des avantages valorisés en euros qu'ils peuvent par la suite utiliser 
en déduction de leurs futurs passages en caisse. 
 
Règle d'obtention des avantages : 
 

 Pour un montant d’achats compris entre 0,01 € et 19,99 € : 0,10 € cumulés sur la carte. 
 Puis 0,10 € seront cumulés par tranche de 10 € d’achats supplémentaires. 

 
Les avantages accumulés n’ont pas de date de fin de validité à condition d’au minimum un passage en caisse par 
année civile, et ne sont pas convertibles en espèces. 
 
Ces avantages sont comptabilisés en réduction des ventes, et éventuellement repris en cas d’annulation. 
 
L'impact de ce programme de fidélisation minore le chiffre d'affaires de l'activité Bricolage de 251 milliers 
d'euros au 30 juin 2019.  



Note 13 Preuve d’impôt 
 

 
       (1) : Incidence de l’application progressive du taux d’impôt sur les sociétés à 28% (lois de finances 2018 et  

2019). 
 

Note 14 Dettes financières 
 

 
(1) Première application d’IFRS 16 : la dette financière au 1er janvier 2019 s’élevait à 69 591 milliers d’euros 

(cf. note 1). 
 
La valorisation des SWAPS à la valeur de marché au 30 juin 2019 a conduit le Groupe à comptabiliser un produit 
financier de 35 milliers d'euros. 
 

14.1. ENDETTEMENT FINANCIER NET 
 

 
 
Sur le premier semestre 2019, les nouveaux emprunts s'élèvent 25 millions d'euros. Au titre d’IFRS 16, les 
mouvements d’augmentations de dette de la période s’élèvent à 9 millions d’euros (ces mouvements, liés à 
IFRS 16, n’impactent pas le tableau de flux de trésorerie). 



Au 30 juin 2019, la dette à "taux fixé" (à taux fixe ou à taux variable couverte par un SWAP) représente 87% du 
capital restant dû total. La maturité moyenne des nouveaux emprunts est d'environ 6 ans. 
 
Certains emprunts souscrits par le Groupe sont soumis à un « covenant » susceptible d’entraîner un 
remboursement anticipé en cas de non-respect. Le ratio financier doit être respecté sur une base annuelle 
uniquement, au 31 décembre.  
 
Le Groupe s'est engagé à respecter le ratio suivant : Endettement global net élargi au crédit-bail / Fonds propres.  
 
Ce ratio doit être inférieur à 1. 
 
La dette financière concernée représente 31 496 milliers d'euros à fin juin 2019 (contre 38 056 milliers d'euros au 
31 décembre 2018). 
 
 

Note 15 Chiffre d'affaires 
 

15.1. Evolution du chiffre d’affaires par activité 
 

 
 

15.2. Détail du chiffre d’affaires 
 

 
 

Note 16 Résultat financier 
 

16.1. PRODUITS DE TRESORERIE ET D'EQUIVALENTS DE TRESORERIE 
 

 
 
 

16.2. COUT DE L'ENDETTEMENT FINANCIER BRUT 
 
 

 
 
  



 
16.3. AUTRES PRODUITS ET CHARGES FINANCIERS 

 

 
Note 17 Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence 

 
 

 
(1) : Prise de contrôle de la société DEGUERRY le 1er mai 2019. 
(2) : Prise de contrôle de la société ZANON TRANSPORTS sur le 2nd semestre 2018. 
 

Note 18 Résultat par action 
 
 

 
 

Note 19 Dividende par action 
 

 



Note 20 Engagements hors bilan 
 
Au 31 décembre 2018, les engagements d'achat relatifs aux biens immobiliers s’élevaient à 11,9 millions d'euros, 
et sur le premier semestre 2019, des engagements complémentaires ont été signés pour un montant de 3,6 millions 
d'euros. 
 

 
Note 21 Information sectorielle 

 
Le Groupe est structuré en deux secteurs d'activité :  
  

 Le négoce de matériaux de construction. 
 Le bricolage.  

Les résultats par secteurs, au 30 juin 2019 sont les suivants :  
 

 
 
Le Groupe dispose de deux secteurs d'activité qui correspondent aux unités opérationnelles stratégiques. Ces 
unités offrent des produits et des services distincts et sont dirigées séparément dans la mesure où elles exigent 
des stratégies d'achat et commerciales différentes. 
Les opérations réalisées dans chacun des secteurs présentés du Groupe sont résumées ainsi : 
 

 Négoce de matériaux, qui comprend la distribution de matériaux de construction pour le bâtiment et les 
travaux publics. 

 Bricolage, qui comprend la distribution d'articles de bricolage, de jardinage et de décoration. 
 
Toutes les activités du Groupe ont été regroupées au sein de ces deux secteurs et n'opèrent que sur un seul secteur 
géographique, la France. 
Concernant le niveau d'intégration, chaque secteur correspond à un regroupement d'entités juridiques qui sont 
chacune dédiées à un et un seul secteur d'activité. Les méthodes comptables des secteurs présentés sont 
identiques et les résultats communiqués dans le reporting interne sont arrêtés selon les mêmes méthodes retenues 
en fin d'exercice, conformément aux normes IFRS appliquées dans le Groupe. 
Par conséquent, aucun tableau de rapprochement des données consolidées avec le total des secteurs réconciliés 
n'est présenté. La performance est évaluée sur la base du résultat avant impôt du secteur. La Direction Générale 
utilise le résultat du secteur parce qu'elle juge que cette information est la plus pertinente pour comprendre la 
performance par rapport à celle d'autres entités intervenant dans ces activités. 
Les prix de transferts entre les secteurs sont déterminés dans des conditions de concurrence normale. 
 
Aucun client ne représente plus de 10% du chiffre d'affaires consolidé dans les deux secteurs concernés. 
 
 

Note 22 Passage du Résultat Opérationnel Courant au Résultat Opérationnel 
 

 



 
Note 23 Information sur les transactions avec les parties liées 

 
Il n'y a pas eu de modification affectant les transactions entre les parties liées décrites dans le dernier rapport 
annuel (note 34 de l’annexe aux comptes consolidés du 31 décembre 2018) qui pourrait influer significativement 
sur la situation financière ou les résultats du Groupe durant les six premiers mois de l'exercice en cours. 
 
 

Note 24 Evénements postérieurs à la clôture 
 
L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté la loi portant sur la modification de la trajectoire de baisse de l’impôt 
sur les sociétés le 24 juillet 2019. 
Par conséquent, pour les exercices ouverts du 1er janvier au 31 décembre 2019, le taux normal de l’impôt est fixé 
à 33,1/3 % pour les sociétés ayant réalisé un chiffre d’affaires égal ou supérieur à 250 millions d’euros.  
L’effet de cette loi sur la dette exigible d’IS est de 330 milliers d’euros..  



III. Rapport d'activité du premier semestre 2019 
 

ACTIVITE ET RESULTAT AU 30 JUIN 2019 
 

A. SOCIETE MERE (comptes sociaux en normes françaises) 
 

 
 

(1) L'excédent brut d'exploitation est constitué par la différence entre d'une 
part, la valeur ajoutée produite et d'autre part les frais de personnel et les 
impôts et taxes à la charge de l'entreprise (hors impôts sur les bénéfices). 
 
Le chiffre d'affaires est en augmentation de 6,9% par rapport au premier semestre 2018. 
L'excédent brut d'exploitation est en hausse de 17,3% et s'élève à 13 301 milliers d'euros. 
Le résultat d'exploitation s'établit à 7 419 milliers d'euros, et s’améliore de 26,6% par rapport au premier semestre 
2018. 
La progression du résultat financier (+24,9%) provient essentiellement de la hausse des produits financiers de 
participations. 
Le résultat courant atteint un montant de 24 146 milliers d'euros contre 19 256 milliers d'euros en 2018 (+25,4%). 
 
 

B. GROUPE 
 

 
 
Le chiffre d'affaires consolidé enregistre une progression à périmètre courant de 6,5% (+6,6% pour l'activité négoce 
et +6,1% pour l'activité bricolage). 
 
A périmètre comparable, le chiffre d'affaires consolidé est également en augmentation de 5,1% (+4,8% pour 
l'activité négoce et +6,1% pour l'activité bricolage). 
Le résultat opérationnel courant s'établit à 22,2 millions d'euros, contre 16,6 millions d'euros au premier semestre 
2018, soit une hausse de 34,2%. 
 
Après un résultat financier représentant une charge de 0,8 millions d'euros, le résultat net s'élève à 17,5 millions 
d'euros en augmentation de 20% par rapport au premier semestre 2018. 
 
Le second semestre étant structurellement plus contributif, les résultats au 30 juin 2019 ne permettent pas de faire 
une extrapolation proportionnelle du résultat annuel. 
 

PERSPECTIVES DU GROUPE POUR LE DEUXIEME SEMESTRE 2019 ET POUR 
LE RESULTAT DE FIN D'ANNEE 
 
La performance financière du Groupe est bien orientée à fin juin et la tendance pour le deuxième semestre est 
positive malgré une visibilité des marchés qui reste faible. 
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Rapport des commissaires aux comptes sur l'information financière semestrielle 

Aux Actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale et en application de l'article L. 451-1-2 III du 
Code monétaire et financier, nous avons procédé à : 

 l'examen limité des comptes semestriels consolidés résumés de la société Samse, relatifs à la période du 1er janvier au 
30 juin 2019, tels qu'ils sont joints au présent rapport ; 

 la vérification des informations données dans le rapport semestriel d'activité. 

Ces comptes semestriels consolidés résumés ont été établis sous la responsabilité de votre directoire. Il nous appartient, sur la 
base de notre examen limité, d'exprimer notre conclusion sur ces comptes. 

1.  Conclusion sur les comptes 

Nous avons effectué notre examen limité selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Un examen limité 
consiste essentiellement à s’entretenir avec les membres de la direction en charge des aspects comptables et financiers et à 
mettre en œuvre des procédures analytiques. Ces travaux sont moins étendus que ceux requis pour un audit effectué selon les 
normes d’exercice professionnel applicables en France. En conséquence, l’assurance que les comptes, pris dans leur 
ensemble, ne comportent pas d’anomalies significatives obtenue dans le cadre d’un examen limité est une assurance 
modérée, moins élevée que celle obtenue dans le cadre d’un audit. 

Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalies significatives de nature à remettre en cause la 
conformité des comptes semestriels consolidés résumés avec la norme IAS 34 – norme du référentiel IFRS tel qu'adopté dans 
l’Union européenne relative à l’information financière intermédiaire. 

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la Note 1 « Principes et méthodes 
comptables » de l’annexe aux états financiers semestriels consolidés résumés qui présente notamment la mise en œuvre et les 
impacts de l’application au 1er janvier 2019 de la norme IFRS 16 « Contrats de location ». 



 
 
 
 
 

Samse 2 

2.  Vérification spécifique 

Nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le rapport semestriel d'activité commentant 
les comptes semestriels consolidés résumés sur lesquels a porté notre examen limité. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes semestriels consolidés 
résumés. 

Villeurbanne et Lyon, le 11 septembre 2019 

Les Commissaires aux Comptes 

ODICEO ERNST & YOUNG et Autres 

Dave Molliex Pascal Rhoumy 
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